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DAS BZS TEILT MIT L'OFPC COMMUNIOUE L'UFPC INFORMA

3. La situation se présente de manière
analogue pour le service de protection

civile d'étrangers dans des
organismes de protection d'établissement

et dans les organismes d'abri.
Certes, la loi déclare ici expressément

qu'une telle incorporation,
accompagnée des prestations qui en
découlent, peut être prévue dans
les services de protection y relatifs.
L'établissement devra cependant
examiner chaque fois aussi si' et
dans quelle mesure il est nécessaire
d'obliger des étrangers, en
s'appuyant sur une possibilité légale, à

servir dans l'organisation concernée.

Cette possibilité est d'ailleurs
limitée du fait que les étrangers ne
devraient généralement pas y exercer

des fonctions de chef. Cela
signifie qu'un engagement d'étrangers

dans les organismes d'abri
devrait, du moins exceptionnellement,

constituer l'exception.

4. Aucune considération du droit in¬
ternational public ne s'oppose à

l'obligation pour des étrangers,
comme il ressort d'une prise de
position du 21 avril 1967 de l'ancien

Département politique fédéral,
publiée dans la «Jurisprudence des
autorités administratives de la
Confédération» (fascicule 34 No
56) au paragraphe «Défense natio¬

nale» sous le titre «Compatibilité
avec le droit international public de
l'obligation imposée aux étrangers
de participer à un service civil».

Obligation pour des étrangers de servir dans la protection civile
selon la LPCi

Principe:

Article 34, 1" alinéa
«Les hommes sont astreints à
servir dans la protection
civile dès l'âge de 20 ans révolus

jusqu'à l'âge de 60 ans
révolus.»

Limitations:
Article 41, 2e alinéa
«En principe, seuls des ressortissants suisses
seront incorporés dans les organismes
locaux de protection.»

Article 41, 3e alinéa
«Les étrangers et les apatrides peuvent
également être incorporés dans les organismes
de protection d'établisssement et dans les
organismes d'abri, mais ne peuvent en général

y exercer une fonction de chef.»

Article 44
«En temps de service actif, le Conseil fédéral

peut étendre l'obligation de servir dans la
protection civile et notamment y soumettre
d'une façon générale les étrangers et les
apatrides.»
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